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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite 

du Conseil de securite cree par la 

resolution 1737 (2006) 

La Presidente ( parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Gary Quinlan, 
Representant permanent de FAustralie, en sa qualite de 
President du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 

Je donne maintenant la parole a FAmbassadeur 
Quinlan. 

M. Quinlan (Australie) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de presenter le rapport du Comite cree par 
la resolution 1737 (2006), conformement au paragraphe 
18 h) de ladite resolution. Le present rapport porte sur 
une periode prolongee - du 6 mars au 15 juillet. En 
raison de sa longueur, je donnerai lecture d’une version 
abregee. Le texte complet du rapport sera affiche sous 
peu sur le site Web du Comite. 

En premier lieu, je voudrais faire au Conseil le 
point des progres realises par le Comite sur un certain 
nombre de questions figurant dans mon rapport du 6 
mars (voir S/PV.6930). En mars, j’avais signale que le 
Comite examinait les reponses appropriees a donner a 
la conclusion unanime a laquelle le Groupe d’experts 
etait parvenu dans son rapport du 11 janvier 2013 selon 
laquelle le lancement par l’lran des missiles Shahab 1 et 
Shahab 3 durant les exercices « Grand Prophete VII » 
constituait une violation du paragraphe 9 de la resolution 
1929 (2010). Le 12 avril, le Comite a demande par ecrit 
a l’lran de repondre dans les 15 jours a la conclusion du 
Groupe. A ce jour helas, l’lran n’a toujours pas repondu. 
Le Comite note que, subsequemment, le 28 juin le 
President du Conseil de securite a contacte la Mission 
iranienne pour savoir s’il fallait attendre une reponse. 

A l’heure actuelle, le Comite examine d’autres 
mesures de suivi, dont la publication d’une notice d’aide 
a l’application des resolutions sur le programme interdit 
de missiles balistiques de l’lran. Plusieurs membres du 
Comite ont exprime l’opinion que, comme 1’a confirme 


le Groupe d’experts, ces lancements constituent une 
violation manifeste de la resolution 1929 (2010) et qu’en 
consequence, tous les Etats Membres doivent redoubler 
d’efforts pour appliquer les sanctions relatives au 
programme de missiles balistiques de l’lran. A ce stade, 
certains membres du Comite ne partagent pas cet avis. 
Le Comite a l’intention de proceder a une mise a jour 
sur cette question dans son prochain rapport trimestriel. 

J’ai egalement fait etat d’un incident signale par 
un Etat Membre, a propos de l’interception en janvier 
d’un navire soupgonne de transporter, depuis l’lran, 
des armes illicites vers ledit Etat Membre. Le Groupe 
d’experts a soumis au Comite son rapport sur l’enquete 
qu’il a faite sur cet incident le 22 avril, et le Comite 
a tenu des consultations le 29 avril pour examiner 
ce rapport dans lequel les experts sont parvenus a la 
conclusion que cet incident constituait une violation ou 
une violation probable du paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007). Plusieurs membres du Comite ont declare 
que les preuves presentes dans ce rapport suffisaient 
pour affirmer que l’lran enfreignait ses obligations et 
montrer que l’lran se soustrayait systematiquement aux 
sanctions en faisant passer des armes en contrebande 
au Moyen-Orient. D’autres membres du Comite ont 
dit qu’en l’absence de preuves plus manifestes sur la 
provenance des armes - des documents par exemple - 
rien ne justifiait une conclusion definitive. Le Comite a 
convenu d’adresser une lettre a l’lran pour lui signifier 
la conclusion du Groupe d’experts, en exprimant les 
preoccupations de ce dernier et en demandant une 
reponse. Cette lettre, envoyee le 21 mai, demandait a 
l’lran de repondre dans les 15 jours, mais je suis au 
regret d’informer le Conseil qu’a ce jour, l’lran n’a pas 
repondu a cette lettre non plus. 

Le Comite continue d’examiner la fagon de 
repondre - si tant est qu’il decide de le faire - a 
la compilation faite par le Groupe d’experts des 
declarations publiques faites par les responsables 
iraniens et les beneficiaires presumes de l’assistance 
militaire iranienne, dont le Jihad islamique palestinien, 
le Hamas et le Hezbollah, concernant les violations 
potentielles du paragraphe 5 de la resolution 1747 
(2007). Si certains membres du Comite ont juge utile de 
connaitre la position officielle de l’lran sur la question, 
d’autres ont estime que, en l’absence de preuves 
physiques irrefutables telles que des armes saisies ou 
du materiel connexe, une telle lettre serait prematuree. 
Le Groupe d’experts enquete actuellement sur la teneur 
de ces declarations afin de determiner s’il existe des 
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preuves irrefutables, et le Comite attend avec interet de 
recevoir ce rapport en temps voulu. 

Au cours de la presente periode consideree, le 
Comite a regu des communications de plusieurs Etats 
Membres sur les mesures qu’ils avaient prises pour 
appliquer les mesures pertinentes du Conseil de securite. 
Plus de details figurent dans le rapport complet. 

Lors des consultations tenues le 28 mai, la 
coordonnatrice du Groupe d’experts a presente au 
Comite le rapport final du Groupe pour l’annee 2013, 
qui a depuis ete publie sous la cote S/2013/331. Dans 
l’expose qu’elle a presente au Comite, elle a insiste sur 
le fait que l’lran continuait a rechercher des articles 
pour ses activites interdites aupres de l’etranger en 
utilisant des methodes d’achat multiples et de plus en 
plus complexes, notamment a l’aide de societes ecrans, 
d’intermediaires et de documents falsifies. Elle a rappele 
egalement la conclusion a laquelle le Groupe d’experts 
etait parvenue, a savoir que l’lran continue de dependre 
d’importations de l’etranger de composantes clefs de 
son programme nucleaire et de missiles interdit, ce qui 
montre que les sanctions gardent toute leur pertinence. 

Le Comite a poursuivi ses deliberations sur 
le rapport du Groupe d’experts dans le cadre de 
consultations tenues le 17 juin, lorsqu’il a examine en 
detail les recommandations faites par le Groupe d’experts 
dans le rapport. Le Comite examine actuellement 
les reponses proposees a ces recommandations, dont 
l’application des recommandations qui font consensus 
au sein du Comite. 

S’agissant du Groupe d’experts, j’ai le plaisir 
de signaler que, a la suite de la decision prise par le 
Conseil dans la resolution 2105 (2013) en date du 5 
juin de proroger le mandat du Groupe jusqu’au 9 juillet 
2014, le Secretariat a desormais finalise les mesures 
administratives relatives a la nomination des experts. 

J’ai le plaisir de signaler que le 21 mars, le 
Comite a adopte son programme de travail pour le 
premier semestre de 2013, qui a ete porte a l’attention 
du Conseil le 26 mars. Le Comite a deja pris les mesures 
necessaires a l’application de ce document, notamment 
en mettant a jour deux documents importants : le manuel 
decrivant l’application par les Etats des resolutions 
1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010); 
et la fiche d’information sur le Comite et son Groupe 
d’experts. Cette fiche a ete portee a l’attention des Etats 
Membres au moyen d’une note verbale en date du 30 


avril. Ces deux documents sont disponibles sur le site 
Web du Comite. 

Le 24 juin, conformement egalement a son 
programme de travail, le Comite a tenu, avec l’assistance 
de son Groupe d’experts, une seance d’information 
publique sur le travail realise par le Comite lui-meme 
et son Groupe d’experts. Cette seance d’information 
a ete l’occasion - importante - de faire connaitre a 
l’ensemble des Etats Membres les activites du Comite, 
et de faire en sorte que son mode de fonctionnement 
soit plus accessible et plus transparent. A cet egard, je 
suis heureux de signaler que plus de 100 representants 
ont assiste a cette seance et que nos exposes ont ete 
suivis d’un echange de questions-reponses dynamique. 
II me semble que cette seance a ete d’une grande utilite 
tant pour les participants que pour le Comite, et je 
continuerai a chercher toutes les occasions d’avoir de 
tels echanges. 

Le 26 mars, le Comite a regu du coordonnateur 
de la radiation des listes une demande de radiation 
de la First East Export Bank, une entite actuellement 
inscrite sur la Liste recapitulative du Comite. Ce dernier 
est actuellement saisi d’une proposition regue le 7 juin 
relative a la designation d’une entite conformement au 
paragraphe 26 de la resolution 1929 (2010). 

J’ai mentionne dans mon dernier rapport une 
demande en suspens cherchant a exempter un individu 
designe de l’interdiction de voyager afin qu’il puisse 
assister a la conference de haut niveau de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a Saint- 
Petersbourg en juin. J’informe le Conseil que le Comite 
a accorde cette requete, mais n’a pas accepte une 
requete subsequente demandant que cet individu soit 
egalement exempte afin de participer au Forum des 
pays exportateurs de gaz, tenu a Moscou en juillet. Le 
Comite a egalement rejete une demande de derogation 
concernant l’interdiction de voyager pesant sur une 
deuxieme invitee a assister a la conference de l’AIEA 
en juin a Saint-Petersbourg. 

Pendant la periode consideree, le Comite a 
regu une notification au titre du paragraphe 5 c) de la 
resolution 1737 (2006) concernant la fourniture de 
sources de rayonnements ionisants destinees a etre 
utilisees pour controler la qualite des joints soudes 
de conduites de gaz; et une notification au titre du 
paragraphe 5 de la resolution 1737 (2006) et du 
paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007) concernant 
des paiements effectues en vertu d’un contrat conclu 
avant l’inscription d’une personne ou entite sur la liste. 
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Enfin, je tiens de nouveau a appeler tous les Etats 
Membres a fournir volontairement des informations 
d’identification supplementaires concernant les 
personnes et entites inscrites sur les listes. Ces 
informations sont absolument essentielles a la bonne 
mise en oeuvre des mesures de sanctions. 

La Presidente (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol) : 
Pour commencer, je remercie lAmbassadeur Gary 
Quinlan d’avoir presente le rapport trimestriel sur les 
travaux du Comite cree par la resolution 1737 (2006). 
Le Comite joue un role essentiel pour garantir le 
respect des mesures imposees a l’lran, et il est done 
important qu’il conserve une relation etroite avec les 
Etats Membres. A cet egard, nous nous felicitons de la 
seance d’information publique qui a eu lieu le 24 juin, 
et encourageons le Comite a continuer de repondre 
aux demandes qu’il refoit des Etats Membres et des 
organisations internationales. 

En outre, nous pensons que le Conseil de 
securite doit continuer de veiller a ce que les instances 
d’application des sanctions soient plus efficaces et 
plus transparentes, et soient dotees d’un mecanisme 
approprie de suivi et d’examen des mesures prises. A 
cet egard, nous pensons qu’il faut encore ameliorer la 
qualite de la liste des personnes et entites visees par les 
sanctions. C’est pourquoi nous nous joignons a l’appel 
lance par le President du Comite aux Etats pour qu’ils 
fournissent, de maniere volontaire, des informations 
supplementaires afin de permettre l’identification 
correcte de ces personnes et entites. 

Je voudrais souligner brievement trois points 
concernant le programme nucleaire iranien. 

Premierement, je tiens a reaffirmer le droit 
inalienable de tous les Etats parties au Traite sur la 
non-proliferation des armes nucleaires a developper 
la recherche, la production et l’utilisation de l’energie 
nucleaire a des fins pacifiques, sans discrimination. C’est 
une position de principe que nous avons deja exprimee 
au Conseil et dans d’autres instances pertinentes. Dans 
le meme temps, l’Argentine reaffirme son attachement 
historique a la non-proliferation des armes de destruction 
massive, et estime que la communaute internationale 
doit prendre toute la mesure de l’importance du regime 
de non-proliferation nucleaire et de sa pierre angulaire, 


a savoir le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires. 

Deuxiemement, je souhaite evoquer le tout recent 
rapport du Directeur general de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA), en date du 22 mai, qui a 
ete transmis au Conseil. A ce propos, nous partageons 
1’evaluation du Directeur general, ainsi que sa 
preoccupation quant a l’absence de progres concernant 
la clarification des questions non resolues et au manque 
de cooperation de la part de l’lran. Nous estimons qu’il 
est essentiel que l’lran coopere de maniere active avec 
l’Agence, fournisse toutes les informations necessaires 
concernant son programme nucleaire, et donne acces 
a toutes les zones necessaires afin de permettre une 
verification efficace. En ce sens, il importe que 
l’lran prenne les mesures necessaires afin d’honorer 
pleinement ses obligations, y compris les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et de retablir la 
confiance de la communaute internationale dans la 
nature exclusivement pacifique de son programme 
nucleaire. 

Enfin, l’Argentine pense qu’il est essentiel de 
continuer a chercher une solution par le dialogue afin de 
s’assurer de la nature pacifique du programme nucleaire 
iranien. C’est pourquoi nous encourageons les parties a 
poursuivre leurs efforts a cet egard. Par ailleurs, nous 
pensons que l’lran doit adopter et mettre en oeuvre une 
«approche structuree» pour resoudre les questions en 
suspens, conformement a l’appel lance par le Conseil des 
gouverneurs de l’AIEA dans sa resolution de septembre 
2012. Nous regrettons qu’aucun progres substantiel 
n’ait ete accompli, en depit de plusieurs cycles de 
negociations entre l’AIEA et l’lran depuis l’adoption de 
ladite resolution. Nous esperons que la poursuite des 
reunions periodiques entre l’lran et l’AIEA produira des 
resultats concrets fondes sur une «approche structuree» 
afin d’entamer le processus de reglement des questions 
en suspens. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je remercie le Comite cree par la resolution 
1737 (2006), sous la presidence competente de 
l’Ambassadeur Quinlan, ainsi que le Groupe d’experts, 
pour leur travail d’appui a l’application des resolutions 
du Conseil de securite sur l’lran. 

A l’instar d’autres membres de la communaute 
internationale, le Royaume-Uni demeure profondement 
preoccupe par le programme nucleaire iranien. 
Depuis notre derniere seance (voir S/PV.6930), les 
gouvernements des E3+3, d’une part, et l’Agence 
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internationale de l’energie atomique (AIEA), d’autre 
part, ont rencontre des responsables iraniens pour en 
discuter, mais FIran n’a fait montre d’aucune volonte 
sur aucun des volets pour repondre aux preoccupations 
legitimes de la communaute internationale. 

Pendant ce temps, 10 ans apres le premier rapport 
de l’AIEA sur FIran, ce dernier poursuit sans relache 
son programme nucleaire. L’lran ne poursuit aucun but 
civil plausible compte tenu de la quantite de materiau 
enrichi qu’il possede deja, et ce quelle que soit la 
quantite qu’il peut produire a present. L’lran a viole 
plusieurs resolutions du Conseil des gouverneurs de 
l’AIEA et du Conseil de securite. Pour citer le rapport 
du Directeur general de l’AIEA publie en mai, il est 
essentiel et urgent que FIran coopere avec l’Agence sur 
toutes les questions de fond en suspense 

Le Royaume-Uni reste determine a trouver une 
solution pacifique negociee a la question nucleaire. 
Si, a la suite des recentes elections, FIran est pret a 
engager des negociations serieuses sur son programme 
nucleaire, nous sommes disposes a y repondre de 
bonne foi. Notre engagement a rechercher un reglement 
pacifique et diplomatique est sincere. Nous estimons 
que la proposition relative aux mesures de confiance 
soumise par les representants des E3+3 a Almaty est 
une offre juste et credible. Nous exhortons FIran a 
s’ouvrir serieusement au dialogue, mais s’il ne prend 
pas de mesures positives en vue de repondre aux 
preoccupations internationales, la pression politique et 
economique s’intensifiera. 

S’agissant des travaux du Comite, nous constatons 
avec regret que FIran continue de violer ses obligations 
internationales. Le Groupe d’experts - qui, je le rappelle 
a mes collegues, comprend un expert russe et un expert 
chinois - est parvenu a la conclusion claire et unanime 
en janvier que les tirs de missiles balistiques effectues 
par FIran l’annee derniere, lors d’exercices militaires 
realises par le Corps des gardiens de la revolution 
islamique, constituaient une infraction au paragraphe 9 
de la resolution 1929 (2010). 

Nous nous felicitons de la lettre que le Comite a 
adressee a FIran en avril pour exprimer sa preoccupation 
face a cette violation. Nous regrettons que FIran ait une 
fois encore decide de ne pas y repondre. Nous reiterons 
notre vue selon laquelle le Comite doit maintenant 
prendre des mesures appropriees pour riposter a cette 
violation grave. II doit chercher a identifier les personnes 
impliquees dans cette infraction, et preparer une notice 
d’aide a la mise en oeuvre des resolutions pour aider les 


Etats Membres a appliquer les sanctions contre FIran 
relatives aux missiles balistiques. 

Selon des informations credibles, FIran fournit un 
appui militaire et financier considerable au Hezbollah et 
au regime syrien, en violation de l’embargo de l’ONU 
sur l’exportation d’armes par FIran, comme stipule dans 
la resolution 1747 (2007). L’lran continue de d’effectuer 
des transferts illicites d’armes dans la region, comme le 
montre le rapport du Groupe d’experts sur Gaza, ainsi 
qu’a des Etats africains. II incombe a FIran d’apporter 
stabilite et securite a la region. Ses efforts constants 
pour promouvoir la violence sectaire et l’instabilite dans 
l’ensemble de la region et au-dela doivent cesser. 

Le Royaume-Uni prend egalement note avec 
preoccupation des informations transmises dans le 
rapport du Groupe d’experts sur la saisie d’armes illicites 
en provenance d’lran signalee par le Gouvernement 
yemenite. Les faits presentes dans le rapport confirment 
qu’il s’agissait d’un nouveau cas de violation des 
sanctions par FIran. Ce transfert risque de mettre en 
peril la fragile transition au Yemen. Nous appelons le 
Comite et le Conseil de securite a prendre des mesures 
en consequence. 

Nous nous felicitons du renouvellement du mandat 
du Groupe d’experts pour une annee supplemental. 
Le Groupe joue un role determinant d’enquete et de 
communication de l’information pour le Comite. Le 
rapport final du Groupe d’experts (voir S/2013/331) 
souligne que FIran emploie des techniques de plus en 
plus perfectionnees pour echapper aux sanctions. Cela 
montre combien le role de sensibilisation du Comite est 
important. II doit faire plus pour encourager les Etats 
Membres a etre vigilants et a signaler les incidents 
afin que les sanctions soient mieux appliquees. Nous 
devons continuer d’inciter vivement les Etats Membres 
a fournir des informations sur les possibles violations 
des sanctions. 

Si les dirigeants iraniens veulent que toutes les 
sanctions soient levees et permettre a FIran de profiter 
des avantages d’un programme nucleaire civil, ils 
doivent s’acquitter de leurs obligations internationales 
et repondre aux preoccupations concernant le 
programme nucleaire. Comme 1’a declare recemment 
le Ministre des affaires etrangeres de mon pays, nous 
attendons de FIran qu’il se demande serieusement s’il 
veut continuer sur la voie qu’il emprunte actuellement, 
et se heurter a des pressions et a une mise a l’ecart 
accrues de la part de la communaute internationale, ou 
s’il veut prendre part a de veritables negociations. Nous 
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esperons que, suite a l’election de M. Rohani, l’lran 
suivra une ligne de conduite differente a l’avenir - en 
repondant aux preoccupations internationales relatives 
a son programme nucleaire, en entretenant des relations 
constructives avec la communaute internationale et en 
ameliorant le climat politique et la situation des droits 
de l’homme pour les Iraniens. 

M. Wang Min (Chine) {parle en chinois ): Je tiens 
a remercier l’Ambassadeur Quinlan de son expose. La 
Chine apprecie enormement le travail considerable qu’il 
a realise pour faire avancer les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
La Chine a toujours accorde une grande importance 
aux travaux du Comite et est prete a cooperer avec son 
president de fagon systematique et reguliere afin que 
toutes les activites liees au Comite progressent. 

Cette resolution doit etre appliquee dans son 
integralite et avec precision; neanmoins, les sanctions 
ne sont pas l’objectif premier de la resolution. Le Comite 
et le Groupe d’experts doivent etre receptifs aux efforts 
diplomatiques pour regler la question nucleaire. 

Durant la periode a l’examen, les parties ont 
maintenu des contacts etroits sur les travaux pertinents 
du Comite, y compris des questions sensibles et 
complexes. La Chine considere que les parties doivent 
garder a l’esprit l’objectif de la resolution, de maniere 
mesuree, objective et equilibree, afin de tenir des 
discussions concretes et approfondies et de formuler des 
conclusions avec prudence. 

S’agissant des cas de violations presumees, les 
enquetes doivent s’appuyer sur des faits clairs et des 
preuves solides. 

La Chine apprecie enormement les efforts faits 
par le Groupe d’experts pour preparer son rapport. Nous 
nous felicitons de la prolongation du mandat du Groupe et 
continuerons de lui fournir aide et appui. Nous esperons 
que le Groupe se conformera rigoureusement a son 
mandat et que, sous la conduite du Comite, il respectera 
le principe de neutrality et d’objectivite. Dans le meme 
temps, le Conseil et le Comite doivent renforcer le suivi 
et les directives concernant les activites du Groupe 
afin de faire en sorte qu’il joue bien le role qui lui a ete 
confie. 

La question nucleaire influe sur l’autorite du 
regime etabli par le Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires, ainsi que sur la paix et la stabilite au 
Moyen-Orient. Le dialogue et la negociation sont le seul 
moyen approprie et viable de trouver une solution a ce 


probleme. C’est egalement ce a quoi aspire l’ensemble 
de la communaute internationale. 

La Chine s’est toujours opposee a l’emploi ou a 
la menace de la force. Nous ne sommes pas favorables 
a des pressions accrues sur l’lran ni a l’imposition de 
nouvelles sanctions. La Chine a toujours affirme que 
la communaute internationale devait regler la question 
du nucleaire iranien par le dialogue, la cooperation et 
des moyens pacifiques. Les six pays qui prennent part a 
ce processus ont reaffirme que cette question devaient 
etre reglee de maniere progressive et equilibree, 
sur la base du respect mutuel, afin de parvenir a une 
solution globale et durable. Les parties doivent tirer 
parti de la dynamique positive actuelle et entamer le 
plus rapidement possible un nouveau cycle de dialogue. 
Elies doivent aussi promouvoir la confiance et adopter 
une approche concrete et souple, en prenant dument en 
compte les preoccupations de chacun et en elargissant 
avec energie le consensus pour faire avancer le dialogue. 
Dans le meme temps, l’lran doit maintenir et renforcer le 
dialogue et la cooperation avec l’Agence internationale 
de l’energie atomique afin de parvenir a un accord pour 
regler les questions en suspens. 

La Chine continue d’aborder la question du 
nucleaire iranien de maniere objective, juste et 
responsable. Nous avons fait en sorte que le processus de 
dialogue se poursuive et progresse. La Chine continuera 
de travailler avec toutes les parties pour regler cette 
question par des moyens diplomatiques. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Nous remercions l’Ambassadeur Gary Quinlan 
de son expose sur les activites du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). Le Comite 
doit continuer de travailler de maniere impartiale 
et objective en faveur d’une solution politique et 
diplomatique a la question concernant le programme 
nucleaire iranien. 

Le Comite a travaille de maniere intensive durant 
la periode a l’examen : un programme de travail a ete 
adopte et le rapport final du Groupe d’experts a ete 
examine (voir S/2013/331), entre autres. Les efforts ont 
ete egalement poursuivis dans les principaux domaines 
d’activite du Comite, y compris les enquetes sur des cas 
de violations presumees des sanctions, le traitement 
des informations obtenues et la concertation sur divers 
projets de documents. 

Nous prenons note du travail utile realise par le 
Groupe d’experts pour fournir une assistance concrete 
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au Comite. Nous avons toujours considere que le Groupe 
devait travailler de maniere equilibree et objective 
et mener ses activites sous la conduite du Comite. En 
meme temps, nous voudrions rappeler que les membres 
du Groupe agissent a titre personnel, et non national. 

S’agissant des enquetes sur les cas de violations 
presumees des sanctions, nous tenons a souligner que 
les conclusions et evaluations du Comite doivent reposer 
uniquement sur des informations fiables et verifiables 
et etre le resultat d’une analyse poussee de toutes les 
circonstances entourant un incident. II faut eviter les 
conclusions hatives non fondees sur des faits. 

Nous nous felicitons que le President iranien 
elu, M. Hasan Rohani, ait declare que l’lran etait 
dispose a faire preuve d’une plus grande ouverture, y 
compris en ce qui concerne le programme nucleaire. La 
transparence du suivi de ce processus est precisement 
ce que la communaute internationale s’efforce d’assurer 
par l’intermediaire des mediateurs internationaux et de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA). 
Nous voulons croire que ces intentions seront suivies 
dans les faits, aussi bien dans le cadre de l’AIEA qu’a 
la table des negociations reunissant l’lran et les six 
mediateurs. 

Nous esperons qu’un nouveau cycle de dialogue 
sur tous les points aura lieu entre les six mediateurs et 
l’lran, rapidement apres l’entree en fonction du nouveau 
President iranien, d’autant que le travail de fond en vue 
de parvenir aux premieres solutions negociees a deja ete 
effectue. II n’existe selon nous pas d’autre solution qu’un 
reglement politique et diplomatique. Les efforts deployes 
dans ce domaine doivent etre progressifs et reciproques 
et se conformer au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Cependant, nous sommes convaincus 
que les mesures collectives prises par la communaute 
internationale en vue de regler les problemes lies au 
programme nucleaire iranien sont compromises par les 
actions unilaterales. Dans un certain nombre de cas, 
ces sanctions sont extraterritoriales par nature, ce qui 
est categoriquement inacceptable du point de vue du 
droit international. La Russie continuera de faire tout 
son possible pour favoriser le reglement de la situation 
concernant le programme nucleaire iranien. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie a mon 
tour l’Ambassadeur Quinlan pour son expose ainsi que 
pour sa presidence efficace du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). 


Le rapport trimestriel qu’il nous a presente 
aujourd’hui montre que le Comite continue d’accomplir 
un travail important, a l’appui des resolutions du Conseil 
de securite, dans un contexte d’inquietude persistante 
quant a la nature exclusivement pacifique du programme 
nucleaire iranien. Le Luxembourg exprime egalement 
son appreciation au Groupe d’experts independants cree 
par la resolution 1929 (2010) pour l’appui precieux qu’il 
fournit aux travaux du Comite 1737. Nous accueillons 
avec satisfaction son rapport final (voir S/2013/331, 
annexe), qui est bien documents et rigoureux d’un point 
de vue methodologique. Nous nous rejouissons de la 
publication de ce rapport comme document du Conseil 
de securite, et nous plaidons fortement pour que les 
recommandations qu’il contient soient suivies d’effets. 

Grace a ce rapport final, il appert distinctement 
que derriere l’accumulation des incidents rapportes et la 
diversity des techniques de contournement utilisees se 
cache un systeme sophistique de violations persistantes 
par l’lran des decisions de la communaute internationale 
le concernant. C’est l’avis de ma delegation que la ou 
des violations du regime de sanctions sont clairement 
averees, une reaction prompte et concrete du Comite 
des sanctions s’impose. Ne pas reagir, tergiverser, ou 
passer sous silence la gravite des violations commises, 
c’est nous derober a nos responsabilites et nous exposer 
a perdre notre credibility. En revanche, aider le Comite 
des sanctions a remplir efficacement son role de garant 
de l’application des resolutions du Conseil de securite, 
c’est contribuer a proteger la communaute internationale 
des dangers qui pourraient la menacer. 

Nous prenons note avec une inquietude renouvelee 
des conclusions du dernier rapport (GOV/2013/27) 
du Directeur general de l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA), publie le 22 mai 2013, 
concernant la mise en oeuvre de l’accord de garanties 
dans le cadre du Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. II est preoccupant que l’lran persiste 
a ne pas collaborer comme il se doit avec l’AIEA en 
vue de definir une approche structuree permettant de 
proceder aux verifications requises et de resoudre les 
questions en suspens concernant la dimension militaire 
eventuelle de son programme nucleaire. Nous deplorons 
fortement que les negociations en vue de la conclusion 
d’un accord sur ce dossier s’enlisent et que la question 
de l’acces au site militaire de Parchin, notamment, reste 
pendante. 

A cela s’ajoute qu’en contravention de ses 
obligations internationales, l’lran poursuit les travaux de 
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construction du reacteur a eau lourde d’Arak, continue 
d’accroitre ses capacites de production d’uranium 
enrichi en installant de nouvelles centrifugeuses sur le 
site de Natanz et poursuit ses activites d’enrichissement 
a Natanz et Fordow, accumulant ainsi des stocks qui 
depassent de loin les besoins apparents du pays. 

Ces developpements nous inspirent de vives 
preoccupations, que nous demandons aux autorites 
iraniennes de dissiper en s’acquittant de toutes 
leurs obligations internationales, conformement aux 
dispositions contenues dans les resolutions du Conseil 
de securite et du Conseil des gouverneurs de l’AIEA. Ce 
n’est qu’ainsi que la confiance pourra etre retablie. 

En meme temps, je veux reaffirmer l’attachement 
du Luxembourg a une solution negociee, basee sur le 
principe de la double approche qui ouvre la voie au 
dialogue, exigeant des autorites iraniennes qu’elles 
s’engagent a apporter des reponses substantielles 
aux interrogations suscitees par la finalite de leur 
programme nucleaire. 

C’est ce principe qui a preside, les 26 et 27 fevrier 
derniers a Almaty, a la reprise du dialogue entre l’lran 
et le groupe E3+3, emmene par la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la 
politique de securite. Lors du precedent expose public, 
le 6 mars dernier, nous nous etions rejouis du fait que 
cette reunion de fevrier puisse amorcer un nouveau 
cycle de pourparlers (voir S/PV.6930). Aujourd’hui, 
nous regrettons que les rencontres subsequentes soient 
restees infructueuses suite au refus de la partie iranienne 
de s’engager sur les propositions mises sur la table par 
le groupe E3+3. 

Pour conclure, nous prions instamment les 
autorites iraniennes, qui viennent d’etre renouvelees 
au niveau de la presidence, de saisir l’occasion qui leur 
est donnee en accordant enfin une suite favorable a ces 
propositions du groupe E3+3. Nous leur demandons 
de participer de maniere constructive au processus 
de negociation en cours. En choisissant cette voie, les 
nouvelles autorites iraniennes contribueront a donner 
une vraie substance au dialogue avec la communaute 
internationale et a poser les jalons d’une solution 
diplomatique a long terme que nous appelons tous de 
nos vceux. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Ma delegation remercie l’Ambassadeur Gary Quinlan 
de son expose instructif et de la diligence avec laquelle 
lui-meme et son equipe font preuve a la tete du Conseil 


de securite cree par la resolution 1737 (2006). En 
ce qui concerne le rapport dont nous sommes saisis 
aujourd’hui, je souhaite souligner les elements suivants. 

Premierement, nous saluons Faction du Comite, 
qui continue d’examiner les demandes d’informations 
des EtatsMembres et de se pencher sur les presumees 
violations qu’ils signalent. S’agissant des demandes 
d’informations des Etats relatives au regime de sanctions, 
il importe que le Comite y reponde de maniere claire, 
directe et surtout prompte, conformement a son mandat. 

Deuxiemement, eu egard au rapport final 
du Groupe d’experts (voir S/2013/331, annexe), ma 
delegation se felicite de la publication de ce document 
precieux et appuie les recommandations qu’il contient. 
Nous nous felicitons de la rapidite avec laquelle il a 
ete publie, car il est selon nous fondamental qu’il soit 
accessible a tous les Etats Membres de l’ONU. 

D’autre part, nous nous felicitons de l’adoption 
recente de la resolution 2105 (2013), qui proroge d’un an 
le mandat du Groupe d’experts. Le Groupe fournit un 
appui precieux au Comite. A cet egard, nous accueillons 
avec satisfaction l’incorporation d’un paragraphe sur la 
question des criteres de selection des experts des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, conformement a la 
note du President publiee sous la cote S/2006/997. 

Nous avons pris note avec preoccupation du 
dernier rapport (GOV/2013/27) du Directeur general de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
sur la mise en oeuvre de l’accord de garanties de l’AIEA 
en Republique islamique d’lran, conformement au Traite 
sur la non-proliferation des armes nucleaires (TNP). Il 
est souligne une nouvelle fois dans ce rapport que l’lran 
continue d’accelerer son programme nucleaire et que les 
questions en suspens restent sans solution, notamment 
celles relatives a la dimension militaire eventuelle de son 
programme nucleaire. Cette absence de resultats et de 
progres dans le cadre du dialogue entre l’lran et l’AIEA 
demeure pour nous une source de vive preoccupation 
et, comme on le sait, une source de grande frustration 
pour la communaute internationale. Dans le contexte 
international actuel, Fabsence de cooperation des 
autorites iraniennes constitue certainement une menace 
a la paix et a la securite internationales. Encore une fois, 
nous exhortons la Republique islamique d’lran a adopter 
des mesures en vue de Fapplication integrate de Faccord 
de garanties et des autres obligations et engagements 
inherents au TNP et, surtout, d’autoriser les inspections 
et de parvenir a un accord sur une approche structurelle. 
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Enfin, mon pays a suivi avec grand interet le 
processus electoral qui s’est deroule en Iran en juin. 
Nous esperons que ce nouveau chapitre dans la vie 
politique du pays facilitera la cooperation avec la 
communaute internationale. Nous croyons que les 
problemes concernant le programme nucleaire de l’lran 
doivent se regler par la voie diplomatique. Nous esperons 
que le President elu de ce pays, M. Hassan Rowhani, 
contribuera a faire avancer le dialogue nucleaire. A cet 
egard, nous attendons avec grand interet les resultats 
des negociations du groupe E3+3 qui se tiendront cette 
semaine a Bruxelles. 

M. Sahebzada Ahmed Khan (Pakistan) (parle 
en anglais ) : Je remercie l’Ambassadeur Quinlan 
pour la presentation de son rapport trimestriel etabli 
conformement a la resolution 1737 (2006). 

Le Pakistan continue de croire qu’une solution 
pacifique et negociee a la question nucleaire iranienne 
est possible et, surtout, indispensable. Mais il faut que 
toutes les parties concernees fassent preuve de volonte 
politique et de flexibilite. Des mesures de confiance 
reciproques sont necessaires. C’est en trouvant un 
equilibre entre sanctions et negociations que l’on 
facilitera une solution negociee. Nous appelons le 
Conseil et le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006) a envisager de revoir les objectifs 
et la strategie tels qu’arretes dans les resolutions 
pertinentes. 

Nous remercions le Groupe d’experts pour son 
rapport final (S/2013/331). Nous attendons avec interet 
d’examiner ses recommandations au sein du Comite. 
Nous partageons egalement les vues exprimees par 
les autres membres du Conseil sur la necessity pour le 
Groupe d’experts de s’en tenir strictement a son mandat. 
Les rapports et les recherches du Groupe d’experts 
doivent etre conformes aux normes les plus elevees 
en matiere d’objectivite et d’impartialite. Ses resultats 
et recommandations doivent toujours reposer sur des 
preuves fiables. 

Le Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et le Statut de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) ainsi que l’accord de 
garanties de l’lran fournissent le cadre dans lequel sont 
stipules les obligations et les droits de l’lran. Toute voie 
vers un reglement de la question nucleaire doit reposer 
sur ces instruments. 

Nous exhortons l’lran a maintenir ses contacts 
avec l’AIEA et a cooperer pleinement avec elle en 


vue de regler toutes les questions en suspens. Nous 
encourageons egalement les cinq membres permanents 
du Conseil de securite et l’Allemagne (P5+1) a perseverer 
sur la voie du dialogue. 

Nous notons la reconduction de l’ensemble 
des experts du Groupe d’experts. L’elargissement de 
la composition du Groupe d’experts, pour inclure 
notamment des experts de pays en developpement, 
continue d’etre une question importante. La nomination 
d’experts dans tous les organes subsidiaires du Conseil 
doit reposer sur des consultations prealables recentes 
avec le Comite. Le Secretariat doit respecter le principe 
de transparence et le processus de recrutement. 

M. Bertoux (France): Je remercie l’Ambassadeur 
Quinlan pour le rapport trimestriel du Comite de 
sanctions sur l’lran qu’il vient de presenter. Je remercie 
egalement le Groupe d’experts pour le remarquable 
travail accompli sans lequel Faction du Comite serait 
impossible. 

A cet egard, nous saluons la publication du 
rapport final des experts (voir S/2013/331). Ce document 
constitue une source precieuse d’informations relatives 
aux programmes illicites de FIran, et aux moyens utilises 
par Teheran pour contourner les sanctions. II propose 
egalement des recommandations operationnelles, 
que le Comite a tout interet a mettre en oeuvre. Nous 
esperons que tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies prendront connaissance de ce rapport 
et en tireront leurs propres conclusions s’agissant des 
agissements de l’lran. 

Je salue aussi l’initiative de la presidence d’avoir 
organise le 24 juin dernier une reunion d’information 
du Comite 1737 ouverte a tous les Etats Membres. Les 
nombreuses delegations qui y ont assiste, et la diversity 
des questions qui ont ete posees confirment l’interet que 
suscite le travail du Comite de sanctions sur l’lran. Nous 
esperons que cette initiativepourra etre renouvelee. 

Le rapport trimestriel du Comite demontre 
que l’lran ne respecte toujours pas ses obligations 
internationales. Ce pays poursuit ses activites sensibles 
dans le domaine nucleaire et balistique, ainsi que ses 
transferts illicites d’armes en violation des resolutions 
du Conseil. 

La France est notamment preoccupee par les 
violations persistantes par l’lran de l’embargo sur 
les armes decide par la resolution 1747 (2007). Ces 
violations alimentent la spirale de la violence au Moyen- 
Orient. A cet egard, la saisie, au large du Yemen, d’une 
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importante quantite d’armes en provenance d’lran en 
fevrier dernier, est un element a charge supplemental 
s’agissant des activites de destabilisation que mene 
aujourd’hui l’lran dans la region. Le rapport des experts 
sur cet incident est en effet particulierement inquietant: 
la quantite et la nature des armes saisies par les autorites 
Yemenites (des MANPADS, des lance-roquettes, des 
explosifs) avaient la capacite de saper le processus 
politique que vit aujourd’hui le Yemen. 

A cela s’ajoutent les rapports que nous avions 
refus precedemment au sujet de transferts d’armes 
d’lran vers des groupes non-etatiques a Gaza, ainsi que 
les informations relatives a l’aide croissante que fournit 
l’lran, en armes et en personnel, au regime de Bashar 
Al-Assad, en violation de la resolution 1747 (2007). 

L’lran poursuit egalement son programme 
balistique au mepris de la resolution 1929 (2010). L’lran 
a mene, en juillet 2012, des tirs de missiles halistiques 
Shahab 1 et Shahah 3 dans le cadre de l’exercice militaire 
« Grand Prophete VII». Le Groupe d’experts a mene une 
enquete et son rapport conclut sans aucune ambiguite 
a une violation du paragraphe 9 de la resolution 1929 
(2010). Le Comite a ensuite demande des explications a 
l’lran par le biais d’un courrier laisse sans reponse par 
les autorites iraniennes. Le Comite a assez attendu : il 
doit desormais prendre ses responsabilites, ainsi que les 
decisions qui s’imposent. 

Tous ces incidents s’inscrivent dans un contexte 
plus large d’absence de cooperation de l’lran avec la 
communaute internationale. Le Directeur de l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) a remis le 
22 mai dernier son rapport (GOV/2013/27) sur la mise 
en oeuvre des garanties en Iran. Ce rapport demontre 
que Teheran continue de privilegier la voie du defi a 
celle du dialogue. II confirme en effet l’absence totale 
de progres s’agissant des questions en suspens, ainsi 
que sur la possible dimension militaire du programme 
nucleaire. L’lran n’a toujours pas autorise l’Agence 
a acceder au site de Parchin. Les autorites iraniennes 
ont par ailleurs decide d’asphalter une partie du site, 
ce qui compromet gravement la capacite d’y effectuer 
des verifications le jour ou l’Agence y aura acces, si 
ce jour advient. Un autre element inquietant est la 
poursuite des activites d’enrichissement d’uranium a 
3,5 % et a 20% sur les sites de Natanz et Fordow, avec 
des centrifugeuses toujours plus nombreuses et toujours 
plus modernes. Enfin, le rapport du Directeur de l’AIEA 
confirme la poursuite a marche forcee de la construction 
d’un reacteur a l’eau lourde a Arak, capable de produire 


du plutonium, en violation des resolutions du Conseil 
de securite. 

Lors du Conseil des Gouverneurs de I’AIEA qui 
s’est tenu il y a un mois a peine, le Directeur general 
a lui-meme reconnu que les discussions tournaient en 
rond en raison de l’absence de cooperation de l’lran. 
En lien avec nos partenaires des E3+3, nous avons 
nous aussi marque nos graves preoccupations sur 
cette absence de progres dans les discussions entre 
l’Agence et l’lran. Cette situation ne peut plus durer, et 
Teheran doit engager sans plus tarder des discussions de 
substance avec l’Agence pour regler toutes les questions 
en suspens, notamment celles portant sur la possible 
dimension militaire de son programme nucleaire. 

Nous sommes bien entendu ouverts au dialogue. 
Les nombreuses reunions tenues par les E3+3 avec 
l’lran en 2012 et en 2013 en temoignent. Mais les 
discussions sans finalite n’ont pas d’interet. En avril, a 
Almaty, l’lran a manque l’occasion de prouver sa bonne 
volonte en repondant enfin de maniere constructive aux 
propositions equilibrees des E3+3, et aux inquietudes de 
la communaute internationale. 

Nous avons pris acte de l’election de M. Rohani, 
avec qui nous sommes prets a travailler. Mais, face a une 
menace a la paix et la securite internationales, nous ne 
pouvons nous payer de mots. L’lran doit faire des gestes 
concrets pour etablir la confiance en vue d’une pleine 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
et du Conseil des gouverneurs de l’AIEA. C’est la seule 
maniere pour l’lran de sortir du marasme economique 
et de l’isolement international dans lesquels sa politique 
de fuite en avant nucleaire l’a mene. 

M. Kadangha-Bariki (Togo) Je remercie 
l’Ambassadeur Quinlan de son expose sur les activites du 
Comite cree par la resolution 1737 (2006), et je le felicite 
pour le travail remarquable qu’il accomplit a la tete de ce 
Comite. 

Nous prenons note du rapport du Conseil des 
gouverneurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur la mise en oeuvre de l’accord de 
garanties du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires en date du 22 mai (GOV/2013/27), ainsi que 
du rapport du Groupe d’experts cree en application de la 
resolution 1929 (2010) (S/2013/331, annexe). 

En mars passe, les echanges sur la question du 
nucleaire en Republique islamique d’lran (voir S/PV.6930) 
nous avaient permis de conclure que, dans l’ensemble, 
la crise de confiance entre ce pays et la communaute 
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internationale ne cessait de se renforcer. Quatre mois 
plus tard, la situation n’a pas connu un meilleur sort. 
Les rapports de l’AIEA et du Groupe d’experts sont sans 
equivoque : les questions en suspens - telles que 1’acces 
a tous les renseignements, documents, sites, matieres 
et personnels pertinents en Iran - n’ont pas ete reglees. 
Les derniers pourparlers, tenus a Vienne le 15 mai, entre 
IAIEA et l’lran n’ont pas permis de trouver un accord 
concernant le document sur l’approche structuree. Par 
ailleurs, l’Agence rapporte que les activites liees a 
l’enrichissement de l’uranium se sont poursuivies. 

Pour ce qui est des autres activites liees a 
l’enrichissement visees au paragraphe 27 du rapport, 
1’AIEA indique qu’elle n’a pas obtenu de reponse concrete 
aux demandes de renseignements descriptifs sur les 
annonces que l’lran a faites au sujet de la construction de 
10 nouvelles installations d’enrichissement de l’uranium. 
L’absence de reponse n’est pas sans obscurcir l’horizon 
de la cooperation entre l’lran et l’AIEA, et il n’est pas 
etonnant que cette derniere conclue qu’elle n’est pas en 
mesure de proceder aux verifications necessaires ni de 
faire un rapport complet. Tous ces facteurs, conjugues 
avec le defaut de cooperation necessaire, ont amene 
l’Agence a conclure que les activites de l’lran pourraient 
avoir des dimensions militaires possibles. 

L’erosion de la confiance entre la communaute 
internationale et l’lran est essentiellement due a 
l’insuffisance de cooperation de la part de ce dernier. 
Aussi, le Togo voudrait-il, une fois encore, inviter la 
Republique islamique d’lran a intensifier le dialogue 
avec l’AIEA et toute la communaute internationale et a 
permettre l’acces a tous les sites, particulierement celui 
de Parchin. Les pourparlers de ces derniers mois entre 
les cinq membres permanents plus l’Allemagne (P5+1) 
et l’lran, visant notamment a amener celui-ci a renoncer 
a son programme nucleaire et a envoyer son stock 
d’uranium enrichi a 20 % a l’etranger, n’ont pas abouti. 
Nous formulons le vceu que les negociations a venir 
permettent d’enregistrer des avancees dans le contexte du 
maintien de la paix et de la securite internationales. II 
est important que l’lran respecte et mette pleinement 
en oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et du Conseil des gouverneurs de l’AIEA. Au 
demeurant, il est bien etabli que tous les pays, y compris 
l’lran, ont le droit de developper l’energie nucleaire a 
des fins pacifiques, et ce, dans le cadre des accords de 
garanties de l’AIEA. 

Les 15 et 16 mai derniers, le Gouvernement 
togolais a organise, de concert avec l’lnstitut d’etudes sur 


la securite, base en Afrique du Sud, et le Centre regional 
des Nations Unies pour la paix et le desarmement en 
Afrique, dont le siege est a Lome, un seminaire regional 
a l’intention des Etats de l’Afrique de l’Ouest et de 
l’Afrique centrale intitule « Mise en oeuvre des mesures 
de sanctions de l’ONU : enseignements et perspectives ». 
Cette rencontre a permis a la quinzaine de delegations 
presentes d’etre mieux outillees sur la problematique du 
nucleaire iranien et d’etre instruites sur les meilleures 
pratiques pour rendre compte de l’application des 
mesures y relatives. Parallelement a ce seminaire, le 
Groupe d’experts cree par la resolution 1929 (2010) a tenu 
des consultations avec les autorites de notre pays. Les 
echanges ont ete francs et fructueux, ce qui denote de la 
disponibilite de notre pays a cooperer pleinement avec le 
Groupe d’experts. Les responsables togolais ont toutefois 
insiste sur le renforcement des capacites nationales en 
la matiere. Ce dernier aspect est bien traduit dans le 
paragraphe 136 du rapport du Groupe. 

Pour conclure, je voudrais renouveler la gratitude 
de mon pays aux experts pour le travail fort appreciable 
qu’ils ont accompli dans le sens du reglement du dossier 
du nucleaire iranien. Ils viennent d’horizons divers et 
leur competence ne peut etre mise en doute. Cela renforce 
notre conviction que le Conseil doit, plus que jamais, 
accorder davantage de prix, non seulement au critere de la 
competence, mais egalement a la repartition geographique 
lorsqu’il s’agit de la nomination des membres des organes 
subsidiaires. 

M. Kim Sook (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a remercier l’Ambassadeur 
Gary Quinlan de l’expose qu’il vient de nous presenter 
sur les travaux du Comite cree par la resolution 1737 
(2006). Je salue son leadership a la tete de cet important 
comite. 

Bien que j ’apprecie les efforts que les parties en 
presence ont deployes pour parvenir a un accord sur le 
libelle du rapport du Groupe d’experts (voir S/2013/331, 
annexe), je suis dequ par l’absence de consensus. J’espere 
en outre que les prochains exposes seront presentes 
dans les delais presents par les resolutions pertinentes 
du Conseil. A la derniere seance d’information sur la 
question, au debut du mois de mars (voir S/PV.6930), 
ma delegation avait exprime avec d’autres certaines 
inquietudes a l’egard des questions abordees dans le 
rapport presente aujourd’hui. Il est toutefois regrettable 
de constater que peu de progres ont ete enregistres ces 
quatre derniers mois. 
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Premierement, concernant les tirs iraniens de 
missiles balistiques effectues en juillet de l’annee 
derniere, nous ne voyons aucune raison de remettre en 
cause la conclusion du Groupe d’experts selon laquelle 
ces lancements constituent une violation de la resolution 
1929 (2010). Par ailleurs, l’lran n’a pas repondu a la 
lettre que le Comite lui a envoyee sur le sujet. II est 
toutefois regrettable que le Comite ne soit pas parvenu a 
un accord sur une question aussi importante et tranchee. 
Un an deja s’est ecoule depuis cette infraction. II est 
temps que le Comite envisage de prendre des mesures 
de suivi, et notamment d’emettre une notice d’aide a 
l’application des resolutions. 

Deuxiemement, l’lran n’a pas non plus repondu 
a la lettre envoyee le 21 mai au sujet de l’incident 
signale dans le rapport du Groupe d’expert concernant 
le transfert illicite d’armes vers le Yemen. Nous 
rappelons que l’lran a envoye une lettre au Conseil en 
fevrier, declarant qu’il etait pret a cooperer pleinement 
et a fournir les informations necessaires a l’enquete sur 
cette affaire. Le silence de l’lran ne contribue guere 
a demontrer sa volonte de gagner la confiance de la 
communaute internationale. 

Troisiemement, la fourniture d’une assistance 
militaire dans la bande de Gaza est un autre sujet de 
grave preoccupation, car elle risque indeniablement de 
miner la stabilite regionale. Nous devons continuer de 
preter attention a ces questions et rester vigilants. 

Nous accueillons favorablement le rapport final 
du Groupe d’experts, qui offre une analyse utile des 
efforts visant a entraver les programmes nucleaires et de 
missiles balistiques de l’lran. Cependant, les incidents 
et les faits qu’il decrit indiquent qu’il nous reste encore 
beaucoup a faire. Nous sommes notamment preoccupes 
par le fait que l’lran poursuive ses activites prohibees en 
se procurant des articles a l’etranger et en utilisant des 
methodes complexes pour contourner les sanctions, telles 
que le recours a des societes ecrans, a des intermediaries 
et a de faux documents. Le rapport final va aider les 
Etats Membres a deceler et a corriger les faiblesses que 
l’lran est susceptible d’exploiter. Les recommandations 
du Groupe sont prudentes et comprennent des mesures 
proportionnees. Les recommandations doivent etre 
mises en oeuvre par le Comite en temps voulu. 

Nous considerons que la reunion d’information 
publique, organisee le 24 juin par le Comite, a ete un 
succes et qu’elle contribuera a faciliter les efforts de 
mise en oeuvre des Etats Membres. Nous esperons que 
de telles reunions seront organisees plus regulierement. 


Les cinq membres permanents du Conseil 
de securite et l’Allemagne ont deploye des efforts 
inlassables pour nouer le dialogue avec l’lran sur son 
programme nucleaire et ouvrir la voie a des negociations 
pacifiques. Nous esperons que l’lran repondra de 
maniere plus constructive a cette proposition. Elle ne 
peut pas etre valable indefiniment. 

Les pourparlers entre l’AIEA et l’lran tournent en 
rond. Nous appelons le Gouvernement iranien a etablir 
le dialogue avec l’AIEA et a cooperer sans plus tarder 
au sujet des dimensions militaires de son programme 
nucleaire, du developpement de ses capacites 
d’enrichissement et des activites qui empechent l’AIEA 
de proceder a des verifications sur le site de Parchin. 

L’lran doit se conformer a toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’AIEA. L’lran 
doit prendre des mesures extraordinaires pour retablir 
la confiance perdue de la communaute internationale 
dans le caractere pacifique de son programme nucleaire. 

M. Musayev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : Je 
tiens moi aussi a remercier l’Ambassadeur Quinlan pour 
son action en tant que President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1737 (2006) et d’avoir 
presente le rapport du Comite. 

L’Azerbai'djan accorde une grande importance 
a faction mene par le Comite aux fins de l’application 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
afin de trouver a ce probleme une solution diplomatique 
qui soit fondee sur le droit international. II est essentiel 
de poursuivre le dialogue et la cooperation en ce qui 
concerne les questions sur lesquelles il est urgent de 
realiser des progres, pour la stabilite de la region. 

Durant la periode a l’examen, le Comite a re<;u 
un certain nombre d’informations de la part d’Etats 
Membres sur les mesures prises dans le cadre de 
l’application des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et sur faction entreprise concernant les 
incidents signales. Nous appuyons l’appel adresse 
par le President du Comite a tous les Etats Membres 
pour qu’ils cooperent avec le Comite et le Groupe 
d’experts en fournissant des informations sur des 
mesures d’application. Le Comite a examine le rapport 
du Groupe d’experts sur les resultats de l’enquete que 
celui-ci a mene sur un incident survenu en janvier 2013, 
signale par un Etat Membre. II est essentiel que tous les 
cas et incidents soient examines de maniere impartiale 
et objective et que des mesures appropriees soient 
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envisagees en s’appuyant sur des elements de preuve 
credibles et bases sur des faits. 

Le Comite doit poursuivre ses efforts pour aider 
les Etats a appliquer les decisions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous felicitons le Comite d’avoir organise 
une reunion d’information publique pour fournir des 
informations sur les travaux du Comite et du Groupe 
d’experts. Cette reunion fut une occasion importante de 
dialoguer avec les Membres de l’ONU et de rendre les 
travaux du Comite plus accessibles et plus transparents. 
Nous appuyons la volonte du President du Comite 
de continuer de rechercher de nouvelles occasions 
semblables de dialoguer. 

Nous prenons egalement acte des visites 
effectuees par le Groupe d’experts dans plusieurs 
Etats Membres pour debattre de questions relevant du 
mandat du Groupe ainsi que de la participation de ses 
experts a un certain nombre d’ateliers durant la periode 
a l’examen. Le Groupe d’experts doit poursuivre ses 
activites de sensibilisation, qui jouent un role important 
dans l’augmentation du nombre de rapports des 
Etats Membres sur l’application des dispositions des 
resolutions. 

Durant la periode a l’examen, la Republique 
islamique d’lran et l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) ont tenu un nouveau cycle 
de pourparlers a Vienne, le 15 juin, dans le but de 
mettre la derniere main au document sur l’approche 
structuree. Neanmoins, d’apres le rapport du Conseil 
des gouverneurs de l’AIEA du 22 mai, aucun accord 
n’a ete trouve et il n’a pas ete possible d’entamer 
des travaux de fond sur le reglement des questions 
en suspens. II est important que le Gouvernement 
iranien poursuive ses efforts pour etablir la confiance 
de la communaute internationale dans le caractere 
exclusivement pacifique de son programme nucleaire. 
La poursuite du dialogue et des discussions durant la 
periode a l’examen est encourageante. Nous esperons 
que des efforts diplomatiques contribueront a faire 
reellement progresser les pourparlers et a faire avancer 
le reglement de ce probleme. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais en premier 
lieu remercier notre collegue, l’Ambassadeur Gary 
Francis Quinlan pour son rapport periodique exhaustif 
sur les travaux du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006). Je voudrais aussi remercier le 
Groupe d’experts etabli en vertu du paragraphe 29 de la 
resolution 1929 (2010) et l’encourager a continuer, sous 
l’egide du Comite, a participer aux differentes activites 


se rapportant au mandat du Comite et, surtout, a 
poursuivre le dialogue etabli avec les Etats Membres au 
cours des visites qu’il effectue dans les pays concernes. 

Le rapport qui nous a ete presente aujourd’hui 
demontre que le Comite continue d’examiner tous les 
cas qui lui sont renvoyes, notamment le rapport du 
Groupe d’experts sur des faits qui mettent en jeu le 
respect des dispositions des resolutions adoptees par 
le Conseil de securite, ainsi que la paix et la securite 
regionales. Nous esperons que le Comite continuera 
de beneficier de la cooperation des Etats Membres et 
du professionnalisme et de l’impartialite du Groupe 
d’experts dans l’accomplissement du mandat qui lui a 
ete confie par le Conseil. Nous appelons le Comite a 
continuer de mettre a disposition des Etats Membres 
toutes les informations et toutes les clarifications visant 
a faciliter la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du 
Conseil. Nous prenons note a cet effet de la publication 
de la fiche d’information sur le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006) et son Groupe 
d’experts, ainsi que de la note d’information decrivant la 
mise en oeuvre par les Etats des resolutions 1737 (2006), 
1747 (2007), 1803 (2008) et 1929 (2010). 

Je voudrais feliciter le Groupe d’experts pour la 
qualite de son rapport final et appeler a la poursuite de 
l’examen de ce rapport et, plus particulierement, des 
recommandations qu’il contient afin de parvenir a des 
conclusions consensuelles sur leur application. 

Dans le resume de son rapport du 23 mai dernier, 
l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) a 
indique que, malgre l’intensification du dialogue avec la 
Republique islamique d’lran depuis janvier 2012, il n’a 
pas ete possible de parvenir a un accord sur le document 
relatif a l’approche structuree pour regler les questions 
en suspens concernant les possibles dimensions 
militaires du programme nucleaire iranien. Nous 
esperons, a la lumiere des derniers developpements 
en Republique islamique d’lran, que ce pays et l’AIEA 
trouveront rapidement un accord pour entamer des 
travaux de fond sur ces questions. En tant que seule 
institution competente en matiere de garanties, l’AIEA 
doit beneficier de toute la cooperation necessaire afin 
d’avancer concretement sur les questions en suspens. 

Partant de notre attachement constant au dialogue 
et a la negociation pour le reglement pacifique des 
differends, quelle que soit leur nature, leur complexity 
ou leur sensibilite, nous nous rejouissons de la poursuite 
des pourparlers entre l’lran et les cinq membres 
permanents du Conseil de securite et l’Allemagne (P5+1), 
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en esperant que ce dialogue engage permettra d’avancer 
vers une solution agreable aux parties. II est de la plus 
haute importance de prevenir tout affaiblissement du 
regime de non-proliferation et d’ceuvrer pour s’assurer 
que tous les Etats se conforment a leurs obligations 
conventionnelles en matiere de garanties. La force et 
l’impact du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires (TNP) ainsi que la poursuite de l’objectif 
strategique du desarmement nucleaire demeurent 
tributaires du respect par tous les Etats des obligations 
decoulant de cet instrument fondamental. 

Mon pays demeure attache a l’objectif global du 
desarmement nucleaire, comme il continue a reconnaitre 
le droit de tout Etat a l’utilisation de l’energie nucleaire 
a des fins exclusivement pacifiques. Le regime de non¬ 
proliferation repose sur un delicat equilibre entre droits 
et obligations des Etats; un equilibre qu’il importe de 
proteger, de preserver et de renforcer a travers le plein 
respect de ces dispositions. 

M. Gasana (Rwanda) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance. Je remercie egalement l’Ambassadeur 
Gary Quinlan de la presentation de son rapport 
trimestriel et le felicite de la qualite de son travail a 
la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1737 (2006), qui n’a rien d’une tache facile. 
Nous apprecions tout particulierement la transparence 
dont il fait preuve en tant que President du Comite, 
comme en temoigne l’organisation le 17 juin d’une 
seance d’information ouverte a l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU pour expliquer la maniere dont 
travaille le Comite et debattre des moyens d’appliquer 
efficacement les resolutions du Conseil de securite 
relatives a l’lran. 

Le Rwanda prend note du dernier rapport du 
Groupe d’experts (voir S/2013/331, annexe). Nous 
esperons que celui-ci continuera d’aider le Comite 1737 
concernant la mise en oeuvre des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite sur l’lran. Nous accueillons avec 
satisfaction les activites de communication entreprises 
par le Groupe, et nous l’encourageons a poursuivre 
ses travaux conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite et de maniere independante, 
objective, transparente et impartiale. 

Nous reaffirmons qu’il est fondamental de 
mettre en oeuvre les trois piliers du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nucleaires : non-proliferation, 
desarmement et utilisations pacifiques de l’energie 
nucleaire. Nous estimons done que chaque pays a le droit 


de developper l’energie nucleaire a des fins pacifiques. 
A cet egard, il est crucial que l’lran prenne toutes les 
mesures qui s’imposent pour prouver a la communaute 
internationale la nature pacifique de son programme 
nucleaire. Une telle demarche visant a susciter la 
confiance est le seul moyen de faire en sorte que l’ONU 
et l’ensemble de la communaute internationale levent 
les sanctions economiques qui continuent de faire du 
tort au peuple iranien. 

Nous regrettons que l’lran ait declare ne pas 
reconnaitre la legimite du Comite 1737 et refuse de ce 
fait de collaborer avec lui. Nous estimons qu’a l’heure 
actuelle, il serait prudent que le Comite s’abstienne de 
prendre de nouvelles mesures contre l’lran, et nous 
appelons le Conseil a entrer en contact avec les nouveaux 
dirigeants iraniens alors que le nouveau President 
a promis de suivre une politique plus pacifique et de 
faire preuve d’une plus grande transparence en ce qui 
concerne le programme nucleaire. 

Je termine en reaffirmant notre conviction qu’une 
solution diplomatique et politique a la crise du nucleaire 
iranien peut etre trouvee sur la base du dialogue et 
de la negociation, notamment avec les cinq membres 
permanents du Conseil de securite et l’Allemagne. Nous 
engageons les deux parties a reprendre les pourparlers, 
qui sont probablement le seul moyen d’apaiser les 
tensions grandissantes dans la region. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante des Etats-Unis. 

Je m’associe aux autres orateurs pour remercier 
l’Ambassadeur Quinlan de l’expose qu’il a presente en 
sa qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) et des efforts qu’il 
deploie a la tete du Comite. 

L’lran viole depuis longtemps et de maniere 
irrefutable ses obligations relatives a son programme 
nucleaire. Comme nous l’a signale le mois dernier le 
Directeur general de l’Agence internationale de l’energie 
atomique (AIEA), M. Amano, l’lran ne demontre pas 
une volonte veritable de repondre aux exigences de 
l’Agence et du Conseil dans le domaine nucleaire. Le 
dernier rapport du Directeur general montre une fois 
encore que l’lran poursuit ses activites interdites a un 
rythme effrene. 

L’lran a accumule un stock de plus de 6 300 
kilos d’hexafluorure d’uranium enrichi a 3,5 % ainsi 
que 182 kilos enrichis a 20%. Il a installe sur ses sites 
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plusieurs centaines de centrifugeuses modernes. Au 
lieu de chercher les moyens d’apaiser les tensions et 
de creer un climat de confiance, l’lran a annonce qu’il 
prevoyait de construire de nouvelles centrales nucleaires 
et usines d’enrichissement. Le Directeur general de 
l’AIEA affirme maintenant qu’il est essentiel et urgent 
que l’lran coopere veritablement avec l’Agence sur les 
questions concernant une possible dimension militaire 
de son programme nucleaire. Pourtant, l’lran refuse 
de repondre aux demandes legitimes de l’AIEA pour 
obtenir des informations supplemental s. 

Compte tenu de cette evolution, le Comite des 
sanctions contre l’lran doit poursuivre ses efforts 
en redoublant de vigueur. Le Comite doit accelerer 
la mise en oeuvre des recommandations formulees 
par le Groupe d’experts dans son rapport final (voir 
S/2013/331, annexe). Le Comite doit egalement resoudre 
le probleme du flux continu d’armes, d’assistance 
militaire, de conseillers et de formateurs en provenance 
d’lran a destination de groupes en Syrie, au Liban, a 
Gaza, au Yemen, en Iraq et au-dela. Pas plus tard qu’en 
janvier dernier, l’lran a ete pris en train d’acheminer des 
missiles sol-air portatifs tires a l’epaule, des explosifs 
de forte intensity et d’autres armes au Yemen. Cet acte 
va au-dela de la simple violation des sanctions; il s’agit 
d’une agression qui vise a compromettre la transition 
au Yemen. Le Comite et le Conseil de securite doivent 
reagir en consequence. 

Teheran fournit depuis longtemps des armes 
au Gouvernement d’Al-Assad en sachant que celui-ci 
les utilisera pour massacrer le peuple syrien. L’lran 
envoie egalement des armes et du materiel de plus 
en plus sophistiques au Hezbollah, son partenaire de 
longue date en matiere de terrorisme, qui ne se cache 
pas d’intervenir dans le conflit interne en Syrie, ainsi 
qu’a d’autres groupes meurtriers, notamment Al- 
Jaysh Al-Sha’bi. Le Conseil doit s’employer avec une 
urgence renouvelee a mettre un terme a l’assistance 
militaire que fournit l’lran au Hezbollah et a d’autres 
groupes terroristes armes, et egalement se pencher sur 
la question des repercussions qu’ont les actions de l’lran 


sur les droits souverains d’autres pays, en particulier le 
Liban. 

L’lran a egalement precede au lancement 
de missiles balistiques en violation flagrante de la 
resolution 1929 (2010). Tant que des doutes subsisteront 
sur les intentions nucleaires de l’lran, celui-ci devra 
respecter toutes ses obligations en vertu des resolutions 
du Conseil, notamment l’interdiction categorique du 
lancement de tels missiles imposee par la resolution 
1929 (2010). En bref, le Comite ne peut se permettre 
de poursuivre comme si de rien n’etait. Les violations 
commises par l’lran doivent etre traitees avec le 
plus grand serieux si nous voulons esperer trouver 
des solutions durables aux conflits qui touchent le 
Moyen-Orient. 

Tandis que le Conseil s’efforce de lutter contre les 
nombreuses violations commises par l’lran, les Etats- 
Unis demeurent convaincus que la diplomatic fondee 
sur des principes est le meilleur moyen d’eliminer de 
maniere globale et pacifique les menaces que fait peser 
l’lran sur la paix et la securite internationales. II revient 
a l’lran de demontrer sa bonne foi. Apres des mois de 
tergiversations, nous exhortons l’lran a prendre des 
mesures serieuses et credibles pour dialoguer de maniere 
constructive. Tant que l’lran ne sera pas pret a examiner 
sur le fond tous les aspects des propositions formulees 
par les cinq membres permanents du Conseil de 
securite et l’Allemagne, nous demeurerons determines 
a accroitre son isolement et les pressions exercees. La 
pleine mise en oeuvre des sanctions peut montrer a l’lran 
ce qu’il en coute de refuser d’honorer ses obligations 
internationales et prouver a ses dirigeants qu’il existe 
clairement une autre voie plus constructive. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 35. 
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